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« "Réponses" n’est qu’une première 
étape, les choses commencent 
maintenant avec la mise en œuvre et le 
suivi des actions engagées et projetées, 
toujours par ce dialogue avec les 
parties prenantes dont la population. 
Les modalités de consolidation de 
l’implication citoyenne constituent 
notre premier chantier de 2020. Nous 
mettons des indicateurs pour chaque 
action, nous livrerons les avancées et 
résultats au fur et à mesure. »



« Les défiances 
tombées, 
le dialogue sera 
pérennisé »
Le 12 décembre, le Secrétariat permanent pour la prévention des pol-
lutions industrielles (SPPPI) a rendu public les résultats de la concer-
tation « Réponses » (Réduire les pollutions en santé environnement) 
conduite sur 21 communes du pourtour de l’étang de Berre et du golfe 
de Fos. Les 120 attentes exprimées par la population ont débouché 
sur un plan d’actions en six thématiques pour un meilleur équilibre 
entre industrie, santé et qualité de l’air. Les explications de Gwénaëlle 
Hourdin, déléguée générale du SPPPI en Provence-Alpes-Côte d’Azur.

• LNP : La concertation menée 
entre juin et novembre 2019 a-t-elle 
été à la hauteur des ambitions ex-
primées à son lancement de parve-
nir à des solutions et des résultats 
mesurables ? 
GWÉNAËLLE HOURDIN : Nous avons 
collecté, lors du temps 1, plus de 600 
contributions sur les communes par 
différents vecteurs : micros-trottoirs 
dans des quartiers, près d’écoles, de 
supermarchés, dans des entreprises, 
des ateliers avec des associations, des 
forums… Nous voulions vraiment qu’une 
parole libre s’exprime. De ces échanges, 
nous avons détaché 120 attentes, cer-
taines se recoupant, par exemple sur 

l’information en cas de pic de pollution 
ou en cas de torche. L’engagement du 
Comité de pilotage (Copil) était de ré-
pondre à 100 % de ces attentes, le panel 
citoyen et le représentant de la Commis-
sion nationale du débat public appor-
tant la garantie de la fiabilité de la prise 
en compte des propos tenus. Le Copil a 
travaillé l’été 2019 pour mettre en place 
des actions concrètes. Certaines, exis-
tantes, ont été « réinterrogées » lors-
qu’elles n’étaient pas connues ou ne 
collaient pas à ces attentes. C’est le cas 
de « ZIP Com », le numéro d’information 
locale en temps réel du Grand Port ma-
ritime de Marseille, qui a été revitalisé 
par l’installation de grands pan-

GWÉNAËLLE HOURDIN, 
déléguée générale 

du SPPPI en Provence-
Alpes-Côte d’Azur.
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neaux aux entrées de la zone de Fos, 
des campagnes de presse… pour que 
les habitants puissent le solliciter. Au 
bout du compte, le plan comprend 40 % 
d’actions nouvelles. Le niveau d’impli-
cation des participants dans son élabo-
ration m’a surprise, d’autant plus qu’au 
début, certains étaient sceptiques… Ils 
demandaient à voir. Le temps 2, en no-
vembre, a permis un dialogue très fruc-
tueux sur les pistes envisagées. Bâtir un 
plan à partir des attentes de la popula-
tion, en veillant que chaque axe soit bien 
compris par tous, est vraiment inédit. Le 
dialogue s’est d’ailleurs approfondi à ce 
moment-là entre toutes les parties. Les 
défiances sont tombées. 

• Comment ce plan d’actions va-t-
il désormais prendre vie ?
« Réponses » n’est qu’une première 
étape, les choses commencent main-
tenant avec la mise en œuvre et le suivi 
des actions engagées et projetées, tou-
jours par ce dialogue avec les parties 
prenantes dont la population. Les mo-
dalités de consolidation de l’implica-
tion citoyenne constituent notre premier 

+++
LES SIX THÉMATIQUES 
D’ATTENTES DES POPULATIONS 
ET LE NOMBRE D’ACTIONS 
RATTACHÉES* 

>  Surveiller et réglementer (29)
>  Réduire les émissions de pol-

lution (25)
>  Améliorer la qualité de vie et 

la santé (32)
>  Informer et sensibiliser (29)
>  Agir et s’impliquer (11)
>  Faire évoluer le territoire (14)

Toutes les données sont  
accessibles sur la plate-forme 
www.dispositif-reponses.org
 
* Certaines actions sont comptabilisées 
deux fois lorsqu’elles agissent sur deux 
thématiques.

Les attentes 
exprimées par la 
population ont 
débouché sur un 
plan d’actions 
pour un meilleur 
équilibre entre 
industrie, santé  
et qualité de l’air.

+++
QUELQUES ACTIONS ENGAGÉES 
OU PROGRAMMÉES

>  Etat des lieux des connaissances sur le 
cumul des émissions dans l’air (normes, 
cartographie des émissions, conditions 
de dispersion, impact sur les milieux…).

>  Réduction des émissions de Composés 
organiques volatils (COV).

>  Intensification de la surveillance autour 
des industries sur les COV et particules 
ultrafines.

>  Elaboration d’un cadastre des maladies 
professionnelles et environnementales 
dans un bassin industriel.

>  Révision et mise en œuvre du Plan 
de protection de l’atmosphère des 
Bouches-du-Rhône pour ramener les 
niveaux de concentration en polluants 
sous les valeurs limites règlementaires 
et diminuer les épisodes de pollution.

>  Communication en situation d’incident 
ou d’accident d’une installation clas-
sée.

>  Ajustement de l’offre de soins aux spé-
cificités environnementales.

>  Implantation de sites de mesures en 
continu dans les quartiers les plus af-
fectés.

>  Améliorer le réseau métropolitain de 
transports.

>  Accompagner l’industrie vers l’économie 
circulaire et la transition énergétique.
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chantier de 2020. Nous mettons des in-
dicateurs pour chaque action, nous li-
vrerons les avancées et résultats au fur 
et à mesure. Le SPPPI restera le coor-
dinateur. La plate-forme www.disposi-
tif-reponses.org reflète l’ensemble des 
actions sous formes de fiches expli-
catives. Cette vitrine centralise tout ce 
que réalisent les uns et les autres. Elle 
s’améliorera constamment sur le plan 
pédagogique, sur la simplification… Elle 
propose un panorama du territoire avec 
des données sur la qualité de l’air, le dé-
tail des émissions, fournies notamment 
par Atmosud qui les éclaire. Un outil 
mutualisé complémentaire va émerger, 
« Allo Industrie », porté par les indus-
triels, pour alerter la population en cas 
d’événements, d’incidents sur leur site, 
à travers un site Internet ou des infor-
mations poussées par mail, SMS… 

• Comment le plan aborde-t-il 
les inquiétudes sur les impacts des 
émissions industrielles sur la santé ?
La consultation du risque sur les pa-
thologies professionnelles et environ-
nementales a débuté dès septembre 
2019 avec l’hôpital de Martigues, avant 
la restitution du plan d’actions. C’était 
une demande forte, comme la création 
de l’Observatoire départemental des 
cancers liés à l’environnement qui fait 
désormais partie des projets. Dans les 
actions à traiter, il y a aussi la mobili-
té, avec des demandes formulées à la 
Métropole sur l’organisation des trans-
ports, l’évolution du territoire à prépa-
rer avec les énergies renouvelables, la 
filière hydrogène et l’économie circu-
laire. Il n’y a pas d’opposition à l’indus-
trialisation même s’il y a conscience de 

ses conséquences. Les salariés savent 
ce qu’accomplissent leurs propres sites. 
Le consensus s’est fait sur la nécessité 
de travailler ensemble pour trouver le 
bon équilibre. Beaucoup de pistes sont 
ouvertes. La remontée d’informations 
des populations doit servir à adapter les 
politiques et règlementations aux at-
tentes au lieu de fonctionner de façon 
descendante… Nous étudions une forme 
de « café-réponses » si une étude sort, 
est reprise par les médias, pour qu’elle 
soit explicitée, qu’un échange puisse 
s’instaurer… A terme, l’objectif est que 
chaque commune, chaque industriel, 
amplifie la logique en apportant ses 
propres informations à la plate-forme 
plutôt que de passer aujourd’hui par sa 
représentation. 

• Un tel outil qui concerne les 21 
communes est-il généralisable sur 
d’autres zones de la métropole, 
voire ailleurs en France ?
Oui, incontestablement. D’autres SPP-
PI regardent comment nous abordons 
les problématiques dans ce territoire 
constamment sous les projecteurs. 
Nous avons déjà présenté « Réponses 
» à plusieurs reprises, l’association 
Amaris* des collectivités accueillant 
des activités industrielles, est venue en 
délégation… Nous sommes le seul SP-
PPI associatif alors que les autres sont 
portés par l’Etat. Il faudrait réussir à 
étendre et pérenniser cette nouvelle 
manière de fonctionner.

Propos recueillis par 
Jean-Christophe Barla

  jchbarla@dartybox.com

* Association nationale des collectivités pour la maî-
trise des risques technologiques majeurs.

« Il n’y a pas d’opposition à l’industrialisation 
même s’il y a conscience de ses conséquences. 
Les salariés savent ce qu’accomplissent leurs 
propres sites. Le consensus s’est fait sur la 
nécessité de travailler ensemble pour trouver le 
bon équilibre. Beaucoup de pistes sont ouvertes. 
La remontée d’informations des populations doit 
servir à adapter les politiques et règlementations 
aux attentes au lieu de fonctionner de façon 
descendante… »

+++
« RÉPONSES » :
UN FINANCEMENT TRIPARTITE 
POUR UNE CONCERTATION 
MULTIPARTITE
>  Industriels : 33 % (Groupement 

maritime et industriel de Fos 
et sa région) ; 

>  Etat et établissements pu-
blics : 33 % (ARS & Dreal, le 
Grand Port maritime de Mar-
seille) ;

>  Collectivités : 33 % sous forme 
de demandes de subvention 
à projet (50 % demandés à la 
Métropole, 50 % demandés 
aux communes en fonction  
du nombre d’habitants.  
Le conseil régional a égale-
ment participé). 
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« Nous sommes 
un facilitateur, 
pas un frein ! »
L’association Environnement-Industrie est étroitement associée à la 
mise en œuvre du plan d’action « Réponses » autour de l’étang de 
Berre. Mais ses missions couvrent un champ beaucoup plus large 
pour accompagner les industriels dans leur adaptation aux évolutions 
de la règlementation. Les explications de son président, Marc Bayard. 

• LNP : Quel rôle joue l’association 
Environnement-Industrie en Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur ? 
MARC BAYARD : Environnement-Indus-
trie a été créée en 1974 par les fédé-
rations de l’industrie (pétrole, chimie, 
métallurgie, carrières et matériaux, 
agroalimentaire…) pour, d’abord, être 
un outil technique interprofessionnel 
sur les questions d’environnement qui 
impactent l’industrie et plus particuliè-
rement les entreprises classées ICPE, 
Installations classées pour la protec-
tion de l’environnement. Elle apporte 
conseils, aides, réalise de petites pres-
tations d’audit et organise un travail col-
laboratif en interface avec le législateur 
pour l’instauration et le développement 
de nouvelles règlementations. Chacune 
exige un « décodeur ». Par exemple, 
sur la recherche de substances dan-
gereuses dans l’eau afin d’en amélio-
rer la qualité, l’association a œuvré sur 
un guide et une méthodologie pour me-

ner ces travaux. Toute nouvelle règle-
mentation est précédée d’une intention, 
généralement de mieux protéger la po-
pulation. De cette intention découlent 
des réflexions et une discussion pour 
s’accorder sur ce qui est faisable dans 
l’état des « meilleures technologies dis-
ponibles » et en fonction des contraintes 
locales variables. 
L’illustration la plus actuelle concerne 
les particules fines et les particules ul-
tra-fines. Les premières sont bien me-
surées. La règlementation n’imposait 
pas de mesurer les secondes, mais elle 
va se développer puisque les technolo-
gies le permettent désormais et qu’on 
cerne leurs impacts sur la santé. Envi-
ronnement-Industrie a donc pour mis-
sion de faciliter la mise en œuvre de ces 
règlementations, pas de la freiner. On 
sait que l’attente sociétale est extrême-
ment forte et qu’il faut être exemplaire 
et sans faute à l’égard de l’environne-
ment et de la santé. Nous travail-

Marc Bayard
président 

de l’association 
Environnement-

Industrie
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lons sur l’eau, sur l’air, sur les sols, en 
particulier les séismes où nous avons 
contribué à la remise à jour du profil 
d’exposition des plates-formes indus-
trielles par rapport à ce risque. Nous 
délivrons des formations spécifiques en 
prévention. Le 9 avril, nous traiterons de 
la gestion du risque légionnelle sur les 
circuits de refroidissement par voie hu-
mide, en juin de la gestion des déchets 
industriels… Nous sommes aussi impli-
qués sur le comité de bassin Rhône-Mé-
diterranée, structure suprarégionale 
où nous représentons les industriels de 
notre région ainsi que sur le Comité ré-
gional sécheresse mis en place par le 
préfet de région. 

• L’association s’est impliquée 
dans la concertation « Réponses » 
autour de l’étang de Berre. Sur 
quels projets est-elle mobilisée 
dans le plan d’actions présenté le 
12 décembre ?
J’étais l’un des trois représentants de 
l’industrie au sein de l’un des cinq col-
lèges mis sur pied par le Secrétariat 
permanent pour la prévention des pol-
lutions industrielles (SPPPI) qui pilotait 
la concertation. « Réponses » se pen-
chait sur les rapports industrie-envi-
ronnement-santé en matière de qualité 
de l’air. Les échanges ont été essentiels 
dans le recueil des attentes, la manière 
de les prendre en compte et les proposi-
tions à formuler. 
Nous allons travailler sur la notion de 
« cumul » de pollutions afin de répondre 
à la préoccupation qui considère qu’une 
usine est tenue de respecter un niveau 
de normes d’émissions mais que dix 
usines, côte à côte sur un même bassin, 

aboutiraient à rejeter au global dix fois 
la norme. Or, la question n’est pas aus-
si simple. D’abord, parce qu’une norme 
fixe un niveau maximal que l’usine n’at-
teint pas forcément et qu’ensuite, le 
contexte local est pris en compte dans 
les arrêtés d’exploitation propres à 
chaque usine. Mais au final, ce qui pré-
vaut, c’est la qualité effective de l’air que 
l’on respire et c’est le rôle d’Atmosud 
de mesurer le niveau global de pollu-
tion réel. 
Nous allons éclairer ce qu’on entend par 
« cumul », ce qui le compose, en quelles 
quantités, qui émet et comment les 
choses s’additionnent par bassin d’em-
ploi à Fos, Berre, Lavera, Martigues… 
Le travail s’opère en collaboration avec 
la Dreal*, notre principal interlocuteur 
puisqu’elle élabore les arrêtés préfec-
toraux, avec Atmosud… Nous œuvrons 
aussi sur les arrêtés de prescriptions 
complémentaires pour la réduction des 
émissions de COV (Composés orga-
niques volatils) et nous préparons un 
dossier sur les dégazages à la torche. 
Tout ce travail commun ne serait pas ac-
compli s’il n’y avait pas eu « Réponses » 
pour entendre cette demande d’explica-
tion, de compréhension, lever les sus-
picions, les incrédulités et restaurer la 
confiance. 

• Quelles problématiques voyez-
vous arriver qui pourraient amener 
d’autres règlementations ?
On va bien sûr continuer à travailler sur 
l’amélioration de la qualité de l’air, de 
l’eau et des sols… Dans le domaine de 
l’eau, incontestablement, la prise en 
compte de la raréfaction de la ressource 
va s’imposer comme une préoccupation 
prioritaire. Notre région a été préser-
vée jusqu’à maintenant grâce à la chaîne 
Verdon-Durance, mais la question de la 
répartition entre les usages d’irrigation 
pour l’agriculture, les besoins de l’in-
dustrie manufacturière ou de l’énergie 
et l’approvisionnement des populations 
en eau potable se posera dans les pé-
riodes les plus sensibles. Des procé-
dés industriels très consommateurs 
d’eau devront changer en fonction des 
meilleures technologies disponibles. Il 

« Nous allons travailler sur 
la notion de « cumul » de 
pollutions afin de répondre 
à la préoccupation qui 
considère qu’une usine est 

tenue de respecter un niveau 
de normes d’émissions mais que 

dix usines, côte à côte sur un même 
bassin, aboutiraient à rejeter au global 
dix fois la norme. Or, la question n’est 
pas aussi simple. »
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faudra envisager de récupérer la res-
source, la recycler… On rejoint là l’éco-
nomie circulaire.
Environnement-Industrie a quelques 
idées à promouvoir. L’économie circu-
laire améliorera l’environnement parce 
qu’elle peut réduire les volumes de ma-
tières premières et d’énergie dans les 
usines, les transports par l’approche 
en circuits plus courts… Dès lors que le 
législateur est susceptible de s’en em-
parer, nous pouvons mettre en œuvre 
un travail commun au service de l’inté-
rêt général. Après, au-delà de cet ap-

port technique et dans la limite de nos 
propres moyens, nous devons mieux 
expliquer et vulgariser ces probléma-
tiques complexes pour faire reculer les 
idées reçues et être légitime aux yeux de 
tous nos interlocuteurs en tant que fa-
cilitateur qui aide à avancer le plus vite 
possible vers l’amélioration de l’envi-
ronnement et de la santé. 

Propos recueillis par Jean-Christophe Barla
 jchbarla@dartybox.com

* Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement.

+++
PARCOURS
Ingénieur des Arts et Métiers, 
Marc Bayard a effectué sa car-
rière dans la pétrochimie en 
France et en Europe, diri-
geant, entre autres, jusqu’en 
2010 le site Naphtachimie sur 
le pôle de Lavéra. Il a ensuite 
œuvré comme délégué géné-
ral de l’Union des industries 
chimiques en Provence-Alpes-
Côte d’Azur devenue France 
Chimie Méditerranée. Il a suc-
cédé à Gérard Ferréol en 2019 
comme président d’Environne-
ment-Industrie. L’association 
compte 80 membres.
www.environnement-industrie.com

« Notre région a été préservée jusqu’à maintenant 
grâce à la chaîne Verdon-Durance, mais la question 
de la répartition entre les usages d’irrigation pour 
l’agriculture, les besoins de l’industrie manufacturière 
ou de l’énergie et l’approvisionnement des populations 
en eau potable se posera dans les périodes les plus 
sensibles. »

Environnement-Industrie aide les installations classées pour la protection de 
l’environnement à s’adapter aux nouvelles réglementations. Une mission qui par-
ticipe à une meilleure cohabitation entre sites industriels et riverains.
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Actualités régionales

[ ECONOMIE - MARTIGUES ] l'industrie veut retrouverla confiance des
populations
   
18 février 2020 à 10h00 Par sarah rios

Après les mesures de "Réponses", les patrons du GMIF souhaitent le retour du dialogue.

Accusée de tous les maux, surtout en matièrede pollution, l'industrie de la zone Fos-Etang de Berre veut redorer son blason. En lançant des dispositifs de réponses
immédiates en cas d'incidents, en mettant en avant sa technicité, ses productions, mais aussi ses progrès continus en termes de maîtrise de ses émissions. Et en
réfutant le "chantage à l'emploi", que lui rétorquent bien souvent les associations ou ses plus fervents adversaires. "L'industrie dans la zone Fos-Etang de Berre, c'est
80 000 emplois", rappelle Jean-Michel Diaz, président du GMIF.

Après la centaine d'actions à venir annoncées en décembre par le secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles (SPPPI), initiateur du projet
Réponses (Lire La Provence du 13 décembre dernier), les chefs d'entreprise veulent restaurer la confiance avec les populations.

Du moins les patrons membres du Groupement maritime et industriel de Fos et sa région (GMIF, le représentant de l'UPE 13 au sein de la filière industrielle et
portuaire), qui souhaitent s'associer dans cette démarche. Sans prétendre que tout est parfait, ce qui serait contre productif, ils mettent en avant les progrès réalisés au
fil des années.

Ce que personne ne conteste non plus, tout comme l'incitation que représente la publication de normes de plus en plus sévères. "En 70 ans, la population a doublé
dans les Bouches du Rhône, précise le responsable du GMIF. Et la pollution, qui résulte d'une combinaison de facteurs entre industrie, transports et logements a
augmenté. Parmi ces trois facteurs, c'est l'industrie qui a indéniablement fait le plus de progrès, notamment en ce qui concerne la réduction du dioxyde de soufre, qui
a été réduite de 95 %." Lui chiffre l'industrie à "30 % de l'impact global en termes de pollution. " "Là où certains voient l'avenir en difficulté, j'y mets au contraite
beaucoup d'espoir, dit-il. Parcequ'on voit que les possibilités de progrès sont multiples. "

L'industrie, en investissant, a choisi de mettre avant ses avancées. Et Bertrand Baudet, directeur de Kem One à Lavéra, site spécialisé dans la production de plastique
PVC, souligne la technologie de "son" usine : "En 2017, nous avons modifié notre procédé, ce qui a permis de réduire nos émissions de CO2, équivalentes à celle
d'une ville de 80 000 foyers, de 25 %. Entre aujourd'hui et 2022, nous allons faire la même chose. En six ans, nos émissions de CO2 auront donc diminué de moitié".
[ ... ] 

Retrouvez l'article complet ICI

Source: laprovence.fr/ E. Goubert 

Photo: S. Guéroult
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Après la centaine d’actions annoncées en décembre par le Secrétariat permanent 
pour la prévention des pollutions industrielles (SPPPI), initiateur du projet Réponses, 
Jean-Michel Diaz, le président du Groupement maritime et industriel de Fos (GMIF), 
veut redorer l’image de l’industrie auprès des habitants. 

Le monde industriel est parfois perçu comme obscur. Les populations ont 
souvent l’impression que les entreprises se cachent dans leurs usines et ne 
communiquent pas sur leur activité. Comment restaurer le dialogue ? 

Jean-Michel Diaz : Nous avons toujours voulu parler aux riverains, leur expliquer 
ce que nous faisions et les usines ouvrent régulièrement leurs portes aux visites 
avec notamment le développement du tourisme industriel. On a besoin de se faire 
mieux connaître pour susciter des vocations car nous proposons des emplois 
intéressant et bien payés sans trouver suffisamment de candidats. Sur la question 
environnementale, la démarche Réponses (lancée en novembre 2018, elle regroupe 
de nombreux partenaires, NDlR) a permis d’identifier les pistes pour mieux informer 
les habitants. On va par exemple mettre en place le service Allo industries avec une 
application qui alertera en temps réel les habitants en cas d’événement spécifique 
comme un épisode de torche par exemple. On va également élargir les 
Comité locaux d’informations et d’échanges. Jusqu’à maintenant, les habitants n’y 
étaient pas représenter. On va les ouvrir aux habitants qui souhaitent y participer. 



Informer c’est bien mais agir c’est mieux. Quelles sont les actions concrètes 
des industriels du golfe de Fos pour réduire leur impact carbone ?  

J-M. D : Je peux vous assurer que les industriels investissent massivement pour 
améliorer leurs performances environnementales. Ces quinze dernières années, 
ils ont dépensé environ 1,5 milliard d’euros sur l’efficacité énergétique ou la réduction 
des rejets polluants dans l’air. Et les résultats sont là. En 40 ans, les émissions de 
CO2 de l’industrie ont été réduites de 85%. A Fos, Kem One est un parfait exemple 
de ces efforts. Ils ont réduit leur consommation énergétique de l’équivalent de celle 
d’une ville de 60 000 habitants en cinq ans. Cela représente une économie de 
60 000 tonnes de CO2 renvoyés dans l’atmosphère. 

Le Golfe de Fos et l’Etang de Berre est l’un des territoires qui concentre le plus 
d’usines en France. Résultat, la pollution est très élevée. Ne faudrait-il pas 
mieux répartir les usines ? 

J-M. D : Pas du tout. On pense souvent qu’il faut disperser les usines pour améliorer 
l’acceptabilité de la population. Peut-être que politiquement, ça passera mieux mais 
si on veut vraiment réduire l’impact sur l’environnement, il faut faire l’inverse. 
C’est en concentrant l’activité au cœur de plateformes industrielles interconnectées 
que l’on pourra mutualiser l’utilisation des ressources et ainsi moins polluer. Il suffit 
de regarder ce qui se passe à l’étranger. A Lausanne, ils ont installé l’incinérateur 
de la ville en plein milieu urbain. La commune récupère la vapeur créée par 
l’incinérateur pour se chauffer. En Tunisie, on est en train de construire une éco-cité, 
Zenata, avec la zone industrielle totalement imbriquée dans la ville. 

 

Sur Fos, on entend parler de plateformes industrielles et d’usines connectées 
depuis longtemps mais pour l’instant, les résultats se font attendre…  

J-M. D : C’est vrai que cela peut sembler long pour les habitants mais avec Piicto 
(plateforme industrielle d’innovation Caban-Tonkin), nous sommes en train 
d’imaginer l’usine de demain. L’Etat vient d’ailleurs de sélectionner Piicto parmi 
les 12 premières plateformes industrielles clés en main du pays. Elle est encore en 
train de se structurer mais elle pose les bases de l’interconnexion des usines à Fos. 



 

L’avenir de l’industrie passe notamment par l’économie circulaire avec un 
approvisionnement le plus proche possible des usines et un recyclage des 
matériaux. C’est le but du réseau vapeur que l’on souhaite mettre en place depuis 
plusieurs années maintenant. On est toujours à la recherche d’un fonds 
d’investissement pour financer le projet. Si pour l’instant, cela semble abstrait, 
j’espère vous annoncer la concrétisation d’un projet très important dans le courant 
de l’année 2020. 

La pétrochimie très présente à Fos a-t-elle un avenir quand toutes les politiques 
tendent vers la fin des énergies fossiles ? 

J-M. D : L’industrie a un rôle primordial à jouer dans la transition énergétique. 
C’est la fin du tout pétrole et il faut trouver des alternatives. Et ce sont les industriels 
qui vont développer ces nouvelles énergies : les biocarburants, les batteries 
électriques, l’hydrogène… Cette dernière solution est l’une des pistes les plus 
intéressantes selon moi. On voit Jupiter 1000 qui vient d’injecter les premières 
molécules d’hydrogène dans le réseau. Ensuite, Air Liquide a annoncé son projet 
d’usine avec une capacité de production d’une tonne d’hydrogène par jour. 
La barrière technologique se situe pour l’instant sur le transport de l’hydrogène. 
Mais nous avons des solutions comme Hysilabs, une PME locale qui a développé 
une technologie pour pouvoir transporter l’hydrogène sous forme liquide à température 
ambiante. Les travaux sont toujours en cours mais on est sur la bonne voie. 

En savoir plus : Jean-Michel Diaz 

https://gomet.net/tag/jean-michel-diaz/ 

 

 

 

https://gomet.net/jean-michel-diaz-industrie-economie-circulaire/ 
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Déterminé à faire reconnaître la place indispensable de l’industrie 
dans la région, le Groupement Maritime et Industriel de Fos (GMIF) 
s’engage à toujours plus de dialogue et de pédagogie auprès des élus 
et riverains des usines. « Allo Industrie » y contribuera dès avril. 
A partir d’avril, il sera possible d’être alerté en amont par un message sur Twitter, si une usine du 
golfe de Fos ou de l’étang de Berre prévoit un épisode de torche, ou de se connecter, en cas 
d’incident, sur un site internet dédié, « Allo Industrie », afin de recueillir toutes les informations 
disponibles. Il suffira simplement de s’abonner gratuitement au service. Le dispositif a été 
éprouvé en Normandie par les industriels de l’estuaire de la Seine (www.allo-industrie.com). 
Il va donc se décliner dans les Bouches-du-Rhône. Une résultante des échanges menés dans 
le cadre de la concertation « Réponses » sur une dizaine de communes du pourtour de l’étang et 
du bassin fosséen sous la coordination du Secrétariat Permanent pour la Prévention des 
Pollutions Industrielles (SPPPI). Impliqués sur l’un des collèges pour porter la parole et la vision 
des industriels dans les échanges et réflexions, le GMIF et l’association Environnement Industrie 
expriment, par la création d’Allo Industrie sur l’arrondissement d’Istres, leur volonté d’accentuer 
leur transparence vis-à-vis des collectivités et des riverains des usines. « Réponses visait 
à restaurer la confiance entre tous les interlocuteurs, nous devons maintenir le lien avec 
la population car ce n’est jamais gagné, explique Marc Bayard, président d’Environnement 
Industrie et vice-président du GMIF. Il faut écouter les préoccupations des gens, mettre en œuvre 
les moyens d’y répondre. Les activités industrielles sont extrêmement réglementées, elles sont 
bénéfiques, mais le risque zéro n’existe pas. Si la confiance n’est pas là, personne n’en voudra 
près de chez soi ». 



Démarche de progression 

Le GMIF va parallèlement encourager les industriels à accroître le rôle des Commissions locales 
d’information et d’échange (Clié), un dispositif de dialogue (non imposé par la loi) que plusieurs 
ont déjà initié et qui démontre ses vertus pour des relations plus apaisées. « Elles pourraient 
devenir de vraies conférences riveraines avec tous ceux qui sont intéressés par les améliorations 
des sites industriels, maires, associations, simples citoyens, confie Jean-Michel Diaz, président 
du GMIF. Réponses a été un vrai progrès pour se parler, s’écouter, avancer ensemble. 
L’acceptabilité de l’industrie passe par cette communication régulière avec la population ». 
Lassé des reportages à charge qui limitent l’expression des industriels à la portion congrue, le 
GMIF veut mieux promouvoir les efforts des entreprises pour réduire leurs impacts au prix 
d’investissements parfois colossaux. A l’image de KemOne dont le PVC est présent dans notre 
quotidien (habitat, médical…). « En modifiant nos procédés de fabrication en 2017, nous avons 
réduit de 25% nos émissions de CO2. D’ici à 2022, nous allons encore la diminuer de 25%. 
Si ce PVC n’est pas fabriqué en France, il faudra aller le chercher en Chine. Par tonne de PVC 
produite, KemOne émet hors transport cinq fois moins de CO2 que les Chinois. Nous avons donc 
tout intérêt à favoriser une industrie française » explique Bertrand Baudet, directeur de KemOne 
à Lavera où travaillent 350 personnes. « Un emploi industriel, ce sont cinq emplois en retombées 
indirectes » renchérit Marc Bayard. Dans le cadre de Réponses, Environnement Industrie 
travaille avec Atmosud sur les modalités de mesure et de réduction des particules ultra-fines. 
Pour Jean-Michel Diaz, il faut regarder la démarche constante de progrès. « L’industrie a réduit 
de 70% ses rejets dont la moitié ces 15 dernières années. Elle travaille à un objectif de bilan net 
0 carbone à 2050 alors que les besoins de logement, d’alimentation, de transports, 
d’équipements collectifs de la population vont encore augmenter. L’économie circulaire, 
la mutualisation d’utilités entre sites industriels concentrés permettront d’obtenir de meilleurs 
bilans environnementaux que si les usines sont dispersées. L’évolution doit impliquer aussi les 
transports, le bâtiment, l’agriculture et les consommateurs eux-mêmes pour changer les 
pratiques ».  

Jean-Christophe Barla 

 

 

https://www.businews.fr/index.php?option=com_k2&view=item&id=2360:le-gmif-a-l-offensive-sur-
les-efforts-
industriels&Itemid=830&utm_source=newsletter_920&utm_medium=email&utm_campaign=l-
hebdo-de-businews-fr-toute-l-actu-en-un-clin-d-oeil-du-24-fevrier-au-1er-mars-2020 
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https://www.usinenouvelle.com/article/ce-que-l-on-sait-de-la-fuite-chimique-accidentelle-generee-par-kem-
one-lavera-dans-la-mediterranee.N988809



Publié le 03.09.2020

https://www.maritima.info/depeches/environnement/departement/70289/torchage-a-lyondellbasell-berre-
le-depute-zulesi-reagit.html
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https://www.laprovence.com/article/edition-martigues-istres/6102682/de-nouveaux-maires-prennent-posi-
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Un site internet « Allo industrie » Étang de
Berre pour communiquer sur les incidents

le 15 Sep 2020  0



Julien Vinzent_
Journaliste.

SIRÈNE BREF

COMMENTER

Pour commencer, communiquer. Les industriels du pourtour de l’étang
de Berre lancent « Allo industrie », un site internet et un compte Twitter
pour « informer la population en temps réel sur les évènements industriels
en cours entraînant une perception extérieure ou ayant un impact
environnemental ». Dit autrement, savoir à quoi correspond ce panache
de fumée, cette odeur forte, ce bruit soudain.

Portée par le Groupement maritime et industriel de Fos et sa région, une
association patronale, ce dispositif est calqué sur ceux qui existent au
Havre et à Rouen. Il fait partie des engagements pris à l’issue de la
concertation « Réponses », menée en 2019 (lire notre reportage dans un
des ateliers, à Istres). Ce lancement, programmé pour le printemps et
décalé en raison de la crise sanitaire, intervient alors que le site
pétrochimique de Berre fait l’objet de critiques après des torchages
répétés.

Un site internet "Allo indust…
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Lemultiplexe Le Palace pro-
jette en avant-première le
film Poly, de Nicolas Vanier,
avec François Cluzet et Julie
Gayet, dimanche 11 octobre
à 16h. Cécile, 10 ans, démé-
nage dans le sud de la
France avec sa mère ,
Louise. L’intégration avec
les autres enfants du village
n’est pas facile. Lorsqu’un
cirque de passage s’installe
à côté, Cécile découvre que
Poly, le poney vedette, est
maltraité. La Provence, en
partenariat avec le cinéma,
vous offre votre place. Pour
cela, il suffit de nous contac-
ter aujourd’hui dès 14 h 30
au �0442423040.

CINÉMA

Des places
pour "Poly"

A u beau milieu d’une an-
née marquée par les inci-
dents sur les sites indus-

triels, les plaintes en justice et
les documentaires télévisés, le
dispositif "Réponses" avait été
monté, l’an dernier, pour réunir
les divers intervenants autour
d’une table. Loin des invectives
habituelles, associations, collec-
tivités, État, industriels et sala-
riés avaient pu échanger durant
plusieurs mois, avant de définir
une série de 120 actions à
mettre en place, dévoilée en dé-
cembre dernier. Sous la hou-
lette du SPPPI (*), la moitié a été
mise en place. "Le suivi, c’est le
cœur du réacteur, annonce Gwe-
naëlle Hourdin, sa déléguée gé-
nérale. Il est piloté par un
groupe de travail, lui-même pilo-
té par les associations". Ce qui

donne à cette concertation tout
son sel, elle qui est la première
du genre à avoir été menée en
France.

Objectif principal, la réduc-
tion des pollutions s’est déjà tra-
duite par plusieurs mesures,
comme un arrêté pris par les ser-
vices de l’État sur l’émission des
composés organiques volatils
(COV). Une réglementation
unique en France, qui oblige les
industriels à mettre en place
une surveillance renforcée de
leurs installations, et d’y tra-
quer les moindres fuites se pro-
duisant sur des brides et joints.
"Ils doivent contrôler plus fré-
quemment, répondre plus rapi-
dement, ce qui n’est pas neutre
pour eux", commente Gwe-
naëlle Hourdin.

D’autres travaux sont en
cours sur des aspects tech-
niques, comme les émissions
des torches. "Celles que l’on
peut prévoir, quand elles sont

liées à un arrêt ou à un redémar-
rage des unités d’un site, re-
prend-elle. En fonction du calen-
drier des manifestations des com-
munes, certes réduites depuis le
confinement, leur déclenche-
ment pourrait être mieux plani-
fié, en concertation. C’est un en-
jeu". Quant à leur déclenche-
ment en cas d’incident de pro-

duction, il restera soumis aux
aléas de production. Dans ce
cas, c’est bien l’information du
grand public qui restera un en-
jeu majeur. Réponses avait ainsi
mis en avant ce besoin d’infor-
mations rapides, conforté de-
puis avec la mise en place de
nouveaux outils.

Annoncée en décembre der-

nier, la relance du dispositif
"ZIP com" est devenue réalité.
Un numéro de téléphone
(� 06 08 96 33 54) permet en cas
d’incident visible dans l’en-
ceinte du Grand port maritime
de Marseille d’avoir un interlo-
cuteur unique et ainsi d’avoir
des premières réponses. "Il y a
tellement d’interlocuteurs sur le

port que ce contact unique était
une nécessité". Le dispositif Ré-
ponses a permis de relancer sa
diffusion, comme il a donné
l’impulsion à la création d"Allô
industrie", porté par le Groupe-
ment maritime industriel de
Fos (GMIF). Un compte Twitter
relié à un site internet (Lire La
Provence du 15 septembre) qui
permet aux industriels volon-
taires de communiquer rapide-
ment sur leurs incidents. Les dé-
buts sont depuis timides, mais
réels, avec hier encore, des mes-
sages de la centrale EDF de Pon-
teau ou de la raffinerie Esso de
Fos annonçant le déclenche-
ment de sirènes d’exercice, ou
un autre de Total La Mède aver-
tissant d’un redémarrage de ses
installations pouvant générer
quelques torches possibles.
Une information donnée rapide-
ment, c’est déjà un réel progrès.
Une belle réponse…

Éric GOUBERT

Une fête en forme de déam-
bulation, c’était la proposition
du théâtre des Salins, samedi
"pour se réunir, retrouver bien-
tôt les artistes, ceux qui ont ou-
vert la saison dernière et ceux
que le public va accompagner
pendant cette nouvelle saison."

C’était une fête avec le Ballet
national de Marseille et le Bal-
let du Nord, dirigés respective-
ment par le Collectif "(La)
Horde", et Sylvain Groud. Le
directeur-chorégraphe a or-

chestré une séance de dé-
tente, relaxation dans le hall,
où le théâtre a offert un cock-
tail sans alcool et mini-colla-
tion aux participants de la soi-
rée.

Une entrée en douceur et un
réconfort dans le contexte de
la crise sanitaire avant une
longue et lente déambulation
guidée, jusqu’à l’extérieur,
ponctuée par des perfor-
mances sur des musiques, no-
tamment de Alva Noto, Ryuchi

Sakamoto, Molécule. Original.
Dans la grande salle, dix dan-

seurs du Ballet national de
Marseille ont régalé le public.
(La) Horde est un collectif que
l’on a eu le plaisir d’applaudir
et d’apprécier (récemment les
Jumpers de To Da Bone, aux
Salins). Les spectateurs ont ai-
mé " le dynamisme" , " la
niaque", "le bon tempo" de ces
performances, jusqu’à la salle
du bout de la nuit. Une"très
belle soirée !"

Pascale Banse était présente à
l’assemblée générale de l’asso-
ciation pour l’animation des
centres sociaux et maisons de
quartiers. Didier Savoy l’a pré-
sentée à l’assemblée. C’était le
premier jour à Martigues de la
nouvelle directrice du centre so-
cial de Notre-Dame des Marins.
Une maison comportant plus de
35 animateurs pour 418 adhé-
rents et 40 bénévoles. Elle suc-
cède à Sandrine Afolabi, et elle
est entourée d’une précieuse
équipe : Carole Bianucci ad-
jointe à l’animation, Soraya Bri-
ma, secteur enfance, Véronique
Lauraire à l’accueil, et Ma-
rie-Laure Auguste au secréta-
riat-comptabilité. Deux nou-
veautés à venir : une coordina-
trice jeunesse va arriver et Chris-
tophe Roubin sera responsable
famille. Pour l’instant, le centre
social est encore logé au bâti-
ment Drakkar, en attendant son
déménagement dans des locaux
neufs.

"J’ai rencontré mon équipe,
qui m’a réservé un accueil très
chaleureux. Ils étaient en attente
d’une nouvelle direction." Pas-
cale Banse arrive de Suisse, où
elle a travaillé pour une fonda-
tion qui accueille les migrants.

"J’ai souhaité revenir travailler
dans les centres sociaux. J’avais
besoin de trouver une mission au-
près des habitants, de participer
à la vie de la cité, à l’émancipa-
tion des habitants."Née à Bor-
deaux, elle a commencé dans
l’animation après avoir étudié à
Paris. Elle a dirigé des associa-
tions de loisir, une maison de
quartier à Orléans, un centre so-
cial à Bourg-en-Bresse : des an-
nées d’expérience. "À travers
mes entretiens avec Gaby Char-
roux et Didier Savoy, dit-elle, j’ai
compris que Martigues est une
commune qui investit beaucoup
sur le développement social et le
bien-être des habitants. Ça m’a
donné envie de travailler ici. "

Unan après, "Réponses"
a déjà fait lamoitié du chemin
ENVIRONNEMENTAir, torches, infos... 48%des actions définies l’an dernier ont été réalisés

THÉÂTREDES SALINS

Une ouverture de saison
aussi festive que réconfortante

VIEDESQUARTIERS

Pascale Banse, au service
de lamaison deNDM

Le8 décembre prochain, le
secrétariat permanent
pour la prévention des pol-
lutions industrielles (SPP-
PI) organisera un ren-
dez-vous appelé à devenir
annuel, pour rendre publi-
quement compte du plan
d’actions. Il est disponible
en temps réel sur la plate-
forme internet www.dispo-
sitif-reponses.org, et per-
met de prendre connais-
sance de l’état d’avancée
de chaque dossier. "Ré-
ponses" n’a pas de date de
fin, ajoute Gwenaëlle Hour-
din. C’est un dispositif qui a
vocation à durer." Les
300000 habitants d’un ter-
ritoire fortement industria-
lisé et doté d’un réseau
dense de transports mul-
tiples peuvent ainsi s’infor-
mer directement.

Martigues

AUJOURD’HUI● Mairiebus.
Service public de proximité
pour accompagner dans les dé-
marches administratives, infor-
mer et orienter le public, initier
les habitants aux nouveaux ou-
tils numériques et accompa-
gner dans les démarches liées à
l’emploi et l’insertion. Présent
sur le marché de Jonquières, de
9h à 13h.

● Café-rencontre. "Un cancer,
et après ?", animé par Valérie
Goussault, psychologue, à la
Maison des jeunes et de la
culture, de 15h à 16 h 30.
➔ Renseignements au �04420705 36.

● Atelier de la démocratie. À la
Maison des jeunes et de la
culture, à 17 h 30. Ouvert à
tous.
➔ Renseignements au �04420705 36.

● Vie associative.Formation
sur "tenir sa comptabilité : faire
un compte de résultat", à la
maison de la vie associative, de
17 h 30 à 20 h 30.
➔ Renseignements au �0442 108299.

DEMAIN● Conférence.Propo-
sée dans le cadre de la fête de la
science par l’Astroclub M13,
sur le thème "Exoplanètes, à la
recherche des planètes loin-
taines" par Magali Deleuil,
dans l’amphithéâtre de l’hôtel
de ville, à 19h.
➔ www.astroclubm13.fr

● Spectacle.Mort prématurée
d’un chanteur populaire dans
la force de l’âge, d’Arthur H et
Wajdi Mouawad, au théâtre des
Salins, à 19 h 30. Durée : 3h30,
avec entracte. Tarifs : de 8¤ à
18¤.
➔ www.les-salins.net

● Concert.Anonym’, au café as-
sociatif le Rallumeur d’étoiles,
quai Brescon, à 20 h 30. Jauge
limitée, port du masque obliga-
toire. Entrée à prix libre, adhé-
sion obligatoire.
➔ Renseignements au �0442025980.

Les 300000 habitants des 21 communes du pourtour de l’étang de Berre, les industriels, l’Etat peuvent
échanger de façon constructive avec le dispositif "Réponses", unique en France. / PHOTO SERGE GUÉROULT

POUR NOUS JOINDRE
Rédaction. 8 quai du général-Le-
clerc, 04 42 42 30 40.
martigues@laprovence-presse.fr
Publicité. 04 91 84 46 24
Abonnements. 04 91 84 45 86
abonnement@lapro-
vence-presse.fr

DE GARDE
Dentiste : 0952 566 766
Médecin Martigues : 15

Le Comité de pilotage (COPIL) dédié au projet
"Réponses" réunit cinq partenaires (associations,
collectivités, État et établissements publics, indus-
triels et syndicats de salariés) représentés par les
associations ADPLGF, Fare Sud et Eco-relais, lamé-
tropole d’Aix-Marseille Provence, lesmairies de Vi-
trolles et Fos- sur-Mer, la DREAL et l’ARS PACA, le
Grand Port Maritime de Marseille, le Groupement
Maritime et Industriel de Fos (GMIF), la CGT et FO
auxquels s’adossent AtmoSud, le Cerege, le centre
intercommunal d’actions sociales du Pays de Mar-

tigues (CIAS), et l’Institut éco-citoyen.
Ces acteurs ont défini un plan d’actions présen-

té sur la plateforme www.dispositif-reponses.org
visant à répondre à l’intégralité des attentes et
préoccupations des habitants de l’étang de Berre.
L’objectif de la plateforme est multiple : à la fois
informer, présenter les actions, en suivre les résul-
tats, servir de base pour poursuivre le dialogue,
enrichir la démarche, identifier d’autres attentes
et y apporter, de nouveau, des réponses
concrètes.

Pascale Banse. / PHOTO N.GA.

RENDEZ-VOUS

L'AGENDA

Une déambulation guidée vers les artistes jusque sur la scène. / PHOTO N.GA.

LEBLOC-NOTES

LES PARTENAIRES

Un plan d’actions disponible en ligne

"Le suivi des actions,
c’est le cœur du
réacteur"

5Jeudi 8 Octobre 2020
www.laprovence.com



Publié le 08.10.2020



https://www.laprovence.com/article/papier/6138456/un-an-apres-reponses-a-deja-fait-la-moitie-du-che-
min.html



 

 

 

Publié le 08.12.2020



Publié le 08.12.2020
09/12/2020 Qualité de l’air sur l’étang de Berre : premières « Réponses »

https://www.lamarseillaise.fr/environnement/qualite-de-l-air-sur-l-etang-de-berre-premieres-reponses-CC5598127 1/6

  Environnement

JOLAN ZAPARTY( /TAG/-/META/ JOLAN-ZAPARTY) / MARTIGUES( /TAG/-/META/ MARTIGUES) / 09/12/2020 | 09H28

Qualité de l’air sur l’étang de Berre : premières « Réponses »
Initié en 2019, Réponses réunit acteurs publics, industriels et associations du
territoire pour lutter contre la pollution atmosphérique. Ce mardi, les porteurs du
projet faisaient un point d’étape sur un plan d’actions censé permettre
d’améliorer la qualité de l’air autour de l’étang de Berre.

Après cette « avant-première » en visioconférence, une rencontre publique aura lieu début 2021. PHOTO DR

Pour reprendre les mots de Marc Bayard, vice président du Groupement maritime et
industriel du golfe de Fos et sa région (GMIF), l’un des objectifs du projet est de « calmer le
jeu » entre les habitants et les industriels alors que l’on voit « la sensibilité monter d’année
en année » au sujet des pollutions atmosphériques du bassin. Ce mardi, les initiateurs du
projet Réponses présentaient lors d’une visioconférence publique, les premiers éléments
d’un plan d’actions censé permettre de réduire la pollution de l’air sur le pourtour de l’étang
de Berre.
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Plus de cent citoyens connectés

Initiée en 2019, la démarche Réponses a évolué au fil de nombreuses rencontres publiques
organisées sur le territoire. Le projet étant présenté comme un grand débat où seraient
impliqués à part décisionnaire égale cinq collèges d’acteurs : les services de l’État au
travers l’Agence régionale de santé (ARS) et la Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement (Dreal), les industriels, des représentants de 21 collectivités
du territoire, des associations, des syndicats de salariés et un collège d’experts.

Preuve d’un débat qui intéresse le grand public, ce mardi soir, plus d’une centaine de
personnes étaient connectées pour cette première restitution. Sur les « 120 attentes et
préoccupations du territoire » recensées par Réponses, bon nombre concernent de
nouveaux dispositifs d’information des habitants, dont le dernier exemple en date est le
site Allo-Industrie qui permet aux industriels de communiquer en temps réel sur des
incidents au sein de leurs usines. Gwenaëlle Hourdin, déléguée générale du secrétariat
permanent pour la Prévention des pollutions et des risques industriels (SPPPI), a, elle,
insisté sur les « 43% d’actions en cours et les seulement 3% des objectifs dont l’avancée
n’est pas connue ». Responsable environnement à la Métropole, Céline Sales pour sa part
relayait un appel à projet européen remporté pour tester au premier trimestre 2021 le
dispositif Diams. « Il s’agira de diffuser quelque 2 000 petits capteurs à un panel de
citoyens pour mesurer en temps réel la qualité de l’air sur le territoire. »

Reste un gros regret : derrière toutes les bonnes volontés affichées de transparence des
organiseurs, aucun industriel n’aura été directement cité sur des mesures contraignantes
visant à réduire leurs pollutions. Ni l’usine Kem One de Lavéra qui, on s’en souvient en août
était victime d’une fuite de produit toxique en mer, ni encore le site Total La Mède où la CGT
vient cette semaine de dénoncer le silence des autorités après son alerte sur six nouveaux
cas de Covid parmi les salariés...
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